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SERVICES D’ÉDUCATION ET 

SERVICES PROFESSIONNELS: 

QUELLE RÉGLEMENTATION 

POSSIBLE?

Javier Pablo Hermo




[image: image3.emf]3

Réglementation et déréglementation

• Il est nécessaire de garder à l’esprit le caractère de 

“bien public” de l’éducation pour comprendre la 

nature des réglementations en vigueur et les 

résistances à leur modification.

• Les exemples de règlements encore en vigueur

dans ce domaine alors qu’ils ne sont plus à jour se 

rencontrent dans les pays centraux aussi bien que 

périphériques.

• La déréglementation n’est pas la solution, comme 

en conviennent l’AGCS lui-même et les “disciplines

relatives aux services comptables”.
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Modes de fourniture et services

d’édudaction (1 et 2)

•

Mode 1:

– C’est l’une des possibilités les plus concrètes de développement du 

commerce des services d’éducation;  c’est aussi celle qui rend le 

plus nécessaire de s’accorder sur des normes “internationalement

reconnues” pour pouvoir en évaluer l’adéquation et en mesurer les 

résultats.

•

Mode

2:

– C’est jusqu’à présent la principale modalité des échanges de 

services d’éducation, et son importance augmente chaque jour.  La

reconnaissance des titres pose des problèmes, et il existe des 

obstacles internes liés, entre autres, aux contrôles migratoires et/ou 

aux visas. 
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Modes de fourniture et services

d’éducation (3 et 4)

•

Mode 3:

– Il est nécessaire de s’accorder sur des critères minimums 

communs pour l’autorisation et le fonctionnement des 

établissements d’enseignement supérieur, en partant toujours 

des politiques éducatives en vigueur, mais en révisant les 

aspects des textes qui ne sont plus à jour.

•

Mode 4:

– Les principaux problèmes à résoudre concernent les services

professionnels et les autorisations d’exercer, en plus des questions 

migratoires qui se posent aussi en mode 2. 
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Principes généraux à prendre en 

compte dans la réglementation

•

Qualité des services d’éducation 

•

Fiabilité des certifications (évaluation et 

accréditation)

•

Comparabilité des cursus de formation et des 

titres

•

Transparence des procédures

•

Protection par rapport aux causes possibles de 

risque pour le public

•

Protection des droits des consommateurs/usagers
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Qualifications

•

Faire la distinction entre:

•

Les certificats et les qualifications professionnelles (électricien, 

gazier, etc.) obtenus dans le cadre de la formation des adultes

ou de filières d’enseignement autre que supérieur (par 

exemple, techniciens de niveau “enseignement secondaire”).

Nous pouvons citer l’expérience régionale du MERCOSUR en 

matière d’harmonisation des profils professionnels pour les 

principales carrières de technicien de niveau intermédiaire.

•

S’agissant spécialement des titres universitaires, il convient de 

distinguer ceux qui supposent seulement que l’on ait acquis 

les compétences requises de ceux qui supposent aussi une 

certaine forme d’autorisation spéciale ou d’enregistrement 

pour déboucher sur l’exercice d’une activité.  C’est dans ce cas 

qu’il est nécessaire d’établir des critères communs de 

réglementation des disciplines.
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Titres universitaires et “Disciplines

relatives aux services comptables” (1)

•

La modalité qui prévaut est la validation des titres fondée

sur l’”équivalence raisonnable” des études, sauf lorsque 

des accords spécifiques permettent de valider les études 

par d’autres moyens. 

•

Les accords conclus par les associations professionnelles

marquent un progrès important, mais il reste néanmoins à

consacrer “l’égalité des égaux”. 

•

Je tiens à rappeler ici l’expérience faite dans ce domaine 

au sein du MERCOSUR, où l’on s’est efforcé de mettre en 

place des normes communes en matière d’enseignement 

technique et supérieur.  Je ferai observer surtout qu’en 

l’occurrence, si l’existence de traditions communes a 

facilité la discussion, un effort a été fait pour établir des 

critères objectifs et des procédures communes.
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Titres universitaires et “Disciplines 

relatives aux services comptables” (2)

•

Selon la définition retenue dans la législation argentine, 

nous pouvons estimer que sont “d’intérêt public” les 

carrières pour lesquelles les qualifications requises peuvent

mettre “directement en jeu la santé, la sécurité, les droits, les 

biens ou la formation des personnes”.

•

Dans le MERCOSUR, nous avons l’antécédent du 

“mécanisme expérimental d’agrément des carrières de 

niveau universitaire” (MEXA) qui, à travers une discussion 

collective et des accords élaborés en quelques années 

seulement (1998-2002), a permis d’amorcer un processus 

d’agrément commun pour les carrières d’agronome, 

d’ingénieur et de médecin.  Il a été possible, de cette 

manière, de s’accorder sur des normes et des processus 

d’agrément valables dans tous les pays du MERCOSUR, en 

Bolivie et au Chili pour les carrières susmentionnées.
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Équivalences et reconnaissance

•

De nombreux pays utilisent le concept d’”équivalence 

raisonnable” qui, dans la pratique, laisse à un arbitre interne 

(autorités chargées du secteur éducatif ou de la réglementation 

professionnelle, universitaires ou tribunaux) le soin de 

déterminer ce qui est “raisonnable”, au prix d’interprétations très 

diverses.

•

Il importe de s’accorder sur les bases à partir desquelles 

s’établira l’équivalence.

•

C’est là un point particulièrement sensible et crucial quand on 

cherche à déterminer si le modèle des disciplines comptables 

peut s’appliquer aux autres services professionnels.  Si 

l’élaboration et l’adoption de celles-ci par l’OMC marquent un 

progrès important, il faut bien voir qu’il s’agit là,

fondamentalement, d’un cadre à prendre en compte et que 

l’application effective dépend des accords de reconnaissance 

mutuelle (ARM) et/ou de l’élaboration de normes internationales.
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Conclusions

•

Il faut participer à la mise en place de normes objectives qui

soient aussi largement reconnues que possible et qui présentent, 

de préférence, un caractère juridiquement contraignant pour ceux 

qui se placent - volontairement - sous leur régime.  Ce n’est 

qu’ainsi que l’on pourra étendre et rendre applicable le modèle 

des disciplines relatives aux services comptables.

•

Il semble peu probable d’utiliser le même modèle - de façon 

automatique - pour l’élaboration de “disciplines” concernant 

l’octroi de licences en matière de services d’enseignement, car il 

faut examiner d’autres questions telles que la formation générale 

et civique que les États veulent donner à leur population, en 

particulier dans le cadre de l’enseignement primaire et 

secondaire.

•

En tout état de cause, il faudra bâtir ces normes en partant des 

politiques d’éducation et en s’assurant du respect de la qualité du 

service et de la comparabilité des cursus de formation, sans 

oublier de prendre en considération, comme il a été dit plus haut, 

la protection des causes possibles de “

risque” pour le public et 

les droits des usagers/consommateurs.


__________
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Modes de fourniture et services d’édudaction (1 et 2)

		Mode 1:

		C’est l’une des possibilités les plus concrètes de développement du commerce des services d’éducation;  c’est aussi celle qui rend le plus nécessaire de s’accorder sur des normes “internationalement reconnues” pour pouvoir en évaluer l’adéquation et en mesurer les résultats.

		Mode 2:

		C’est jusqu’à présent la principale modalité des échanges de services d’éducation, et son importance augmente chaque jour.  La reconnaissance des titres pose des problèmes, et il existe des obstacles internes liés, entre autres, aux contrôles migratoires et/ou aux visas. 





Workshop on Domestic Regulation 29-30 March 2004

Para completar la fórmula “Pruebas, acción y beneficios” de Dale Carnegie Training®, continúe exponiendo los beneficios que puede obtener la audiencia al llevar a cabo la acción propuesta. Tenga en cuenta sus intereses, necesidades y preferencias. Complemente la exposición de los beneficios con pruebas, i.e., estadísticas, demostraciones, testimonios, casos, analogías y exposiciones que le permitirán aumentar su credibilidad.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina








_1144149881.ppt


Principes généraux à prendre en compte dans la réglementation 

		Qualité des services d’éducation 

		Fiabilité des certifications (évaluation et accréditation)

		Comparabilité des cursus de formation et des titres

		Transparence des procédures

		Protection par rapport aux causes possibles de risque pour le public

		Protection des droits des consommateurs/usagers 





Workshop on Domestic Regulation 29-30 March 2004

Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Titres universitaires et “Disciplines relatives aux services comptables” (1)

		La modalité qui prévaut est la validation des titres fondée sur l’”équivalence raisonnable” des études, sauf lorsque des accords spécifiques permettent de valider les études par d’autres moyens. 

		Les accords conclus par les associations professionnelles marquent un progrès important, mais il reste néanmoins à consacrer “l’égalité des égaux”. 

		Je tiens à rappeler ici l’expérience faite dans ce domaine au sein du MERCOSUR, où l’on s’est efforcé de mettre en place des normes communes en matière d’enseignement technique et supérieur.  Je ferai observer surtout qu’en l’occurrence, si l’existence de traditions communes a facilité la discussion, un effort a été fait pour établir des critères objectifs et des procédures communes.
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Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Équivalences et reconnaissance

		De nombreux pays utilisent le concept d’”équivalence raisonnable” qui, dans la pratique, laisse à un arbitre interne (autorités chargées du secteur éducatif ou de la réglementation professionnelle, universitaires ou tribunaux) le soin de déterminer ce qui est “raisonnable”, au prix d’interprétations très diverses.

		Il importe de s’accorder sur les bases à partir desquelles s’établira l’équivalence.

		C’est là un point particulièrement sensible et crucial quand on cherche à déterminer si le modèle des disciplines comptables peut s’appliquer aux autres services professionnels.  Si l’élaboration et l’adoption de celles-ci par l’OMC marquent un progrès important, il faut bien voir qu’il s’agit là, fondamentalement, d’un cadre à prendre en compte et que l’application effective dépend des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) et/ou de l’élaboration de normes internationales.
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Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Conclusions

		Il faut participer à la mise en place de normes objectives qui soient aussi largement reconnues que possible et qui présentent, de préférence, un caractère juridiquement contraignant pour ceux qui se placent - volontairement - sous leur régime.  Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra étendre et rendre applicable le modèle des disciplines relatives aux services comptables.

		Il semble peu probable d’utiliser le même modèle -  de façon automatique - pour l’élaboration de “disciplines” concernant l’octroi de licences en matière de services d’enseignement, car il faut examiner d’autres questions telles que la formation générale et civique que les États veulent donner à leur population, en particulier dans le cadre de l’enseignement primaire et secondaire.

		En tout état de cause, il faudra bâtir ces normes en partant des politiques d’éducation et en s’assurant du respect de la qualité du service et de la comparabilité des cursus de formation, sans oublier de prendre en considération, comme il a été dit plus haut, la protection des causes possibles de “risque” pour le public et les droits des usagers/consommateurs.
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Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Titres universitaires et “Disciplines relatives aux services comptables” (2)

		Selon la définition retenue dans la législation argentine, nous pouvons estimer que sont “d’intérêt public” les carrières pour lesquelles les qualifications requises peuvent mettre “directement en jeu la santé, la sécurité, les droits, les biens ou la formation des personnes”.

		Dans le MERCOSUR, nous avons l’antécédent du “mécanisme expérimental d’agrément des carrières de niveau universitaire” (MEXA) qui, à travers une discussion collective et des accords élaborés en quelques années seulement (1998-2002), a permis d’amorcer un processus d’agrément commun pour les carrières d’agronome, d’ingénieur et de médecin.  Il a été possible, de cette manière, de s’accorder sur des normes et des processus d’agrément valables dans tous les pays du MERCOSUR, en Bolivie et au Chili pour les carrières susmentionnées.
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Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Qualifications

		Faire la distinction entre:

		Les certificats et les qualifications professionnelles (électricien, gazier, etc.) obtenus dans le cadre de la formation des adultes ou de filières d’enseignement autre que supérieur (par exemple, techniciens de niveau “enseignement secondaire”).  Nous pouvons citer l’expérience régionale du MERCOSUR en matière d’harmonisation des profils professionnels pour les principales carrières de technicien de niveau intermédiaire.

		S’agissant spécialement des titres universitaires, il convient de distinguer ceux qui supposent seulement que l’on ait acquis les compétences requises de ceux qui supposent aussi une certaine forme d’autorisation spéciale ou d’enregistrement pour déboucher sur l’exercice d’une activité.  C’est dans ce cas qu’il est nécessaire d’établir des critères communs de réglementation des disciplines.
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Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Modes de fourniture et services d’éducation (3 et 4)

		Mode 3:

		Il est nécessaire de s’accorder sur des critères minimums communs pour l’autorisation et le fonctionnement des établissements d’enseignement supérieur, en partant toujours des politiques éducatives en vigueur, mais en révisant les aspects des textes qui ne sont plus à jour.

		Mode 4:

		Les principaux problèmes à résoudre concernent les services professionnels et les autorisations d’exercer, en plus des questions migratoires qui se posent aussi en mode 2. 
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Para finalizar, vuelva a mencionar las acciones y los beneficios. Hable con convicción y confianza, y podrá transmitir con éxito sus ideas.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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Introduction: 

		Il faut partir du caractère de “bien public” de l’éducation.

		Les réglementations visant à assurer le contrôle de la qualité des services d’éducation et/ou professionnels ne peuvent être assimilées à des obstacles.

		Il s’agit d’élaborer des normes de qualité qui tiennent compte des progrès accomplis dans les secteurs relevant de l’éducation, en faisant fond sur l’expérience acquise au sein d’entités régionales et multilatérales d’intégration et de coopération dans le domaine éducatif.
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Comience la presentación con un caso que despierte interés. Elija un caso que tenga alguna relación con la audiencia. El caso que describa será la prueba que respaldará el plan de acción y demostrará la posibilidad de que se produzca el beneficio. Empezar la presentación con un caso sugerente le permitirá preparar a la audiencia para las acciones que recomendará más adelante.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina








_1144149878.ppt


Réglementation et déréglementation

		Il est nécessaire de garder à l’esprit le caractère de “bien public” de l’éducation pour comprendre la nature des réglementations en vigueur et les résistances à leur modification.

		Les exemples de règlements encore en vigueur dans ce domaine alors qu’ils ne sont plus à jour se rencontrent dans les pays centraux aussi bien que périphériques.

		La déréglementation n’est pas la solution, comme en conviennent l’AGCS lui-même et les “disciplines relatives aux services comptables”. 
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Exponga las acciones que recomienda. Describa el proceso de forma específica, clara y breve. Compruebe que es capaz de imaginarse a la audiencia emprendiendo la acción propuesta; si usted no puede hacerlo, ellos tampoco. Exponga el plan de acción con firmeza y tendrá más posibilidades de motivar a la audiencia para que lo adopte.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina
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SERVICES D’ÉDUCATION ET SERVICES PROFESSIONNELS: QUELLE RÉGLEMENTATION POSSIBLE?

Javier Pablo Hermo
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Presentar una idea correctamente es todo un reto. En primer lugar, es necesario conseguir que los oyentes estén de acuerdo con usted desde el principio. Una vez logrado esto, llega el momento de pasar a la acción. Utilice la fórmula “Pruebas, acciones y beneficios” de Dale Carnegie Training® e impartirá una presentación motivadora y orientada a emprender acciones.



Javier Pablo Hermo - Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología - República Argentina








